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Que sont les « communs » ?

La notion ne cesse d’être mobilisée aujourd’hui. Elle traduit le constat d’une évolution des pratiques 

sociales : les biens seraient davantage mis en partage. Logiciel libre, habitat participatif, vélos ou voitures en 

usage successif, entreprise qui serait le « bien commun » de toutes les parties prenantes : la notion envahit 

tous les domaines de la vie, allant de la culture, l’environnement et l’urbanisme à la santé, au travail et à la 

technologie. Si la mobilisation est intense, c’est que la notion autorise à penser le changement social sur la 

base d’un réinvestissement du collectif, des communautés, du partage et de l’usage. Elle réinterprète les 

valeurs fondatrices des sociétés contemporaines. Ainsi, les communs sont irrémédiablement liés au rôle de 

l’État, de la propriété et de la démocratie. Ils sont à la fois une réflexion théorique, un débat politique et un lieu 

d’expériences citoyennes. Ce dictionnaire, placé à mi-chemin entre le vocabulaire et l’encyclopédie, est un 

véritable outil de compréhension du phénomène dans les différents champs où il intervient.

350 entrées ~ 200 auteurs

Présentation de l’ouvrage

Ouvrage coordonné par 
Marie Cornu, Fabienne Orsi, Judith Rochfeld

Yannick Bosc, Benjamin Coriat, Séverine Dusollier, Pierre-André Mangolte,  
Olivier Weinstein, Jean-Benoît Zimmermann

En étroite collaboration avec un comité scientifique

Marie Cornu est directrice de recherches au CNRS à l’Institut des sciences sociales du politique et coordi-
natrice du module « Droit du patrimoine » à l’Institut national du patrimoine. Elle est notamment l’auteure du 
Droit culturel des biens, l’intérêt culturel juridiquement protégé (Bruylant).

Fabienne Orsi est économiste et chargée de recherche à l’Institut de recherche pour le développement. Elle 
est l’auteure de plusieurs articles de revues scientifiques et de contributions dans des ouvrages collectifs, 
dont Le retour des communs, la crise de l’idéologie propriétaire (Les liens qui libèrent).

Judith Rochfeld est professeure de droit à la Sorbonne. Elle est l’auteure de plusieurs ouvrages dont Les 
grandes notions du droit privé (Puf) et À qui profite le clic ? Le partage de la valeur à l’ère numérique (O. 
Jacob).
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Introduction

La thématique générale : pourquoi les « communs » ?
Nous avions, initialement, proposé le titre de Dictionnaire critique des communs, 
dans l’idée de traiter des communs dans toutes leurs déclinaisons. Le nom de 
l’ouvrage, Dictionnaire des biens communs, a été décidé par l’éditeur afin d’en 
rendre l’accès à un public élargi. Le terme de bien commun est, à l’évidence, 
évocateur des éléments susceptibles d’un commun (l’eau, la mer, le patrimoine, 
l’environnement, etc.), mais il est aussi réducteur. Davantage concentré sur la 
ressource, il laisse quelque peu dans l’ombre la dimension profondément sociale 
des communs ainsi que la dynamique de leur mode de fonctionnement. En parlant 
des communs, c’est cette diversité et cette complexité que nous avons eu à cœur 
de restituer.

Les communs : une notion aux multiples entrées.
La notion de « communs » ne cesse d’être mobilisée aujourd’hui en France, en 
Europe, et dans une grande partie des pays occidentaux. Le terme trouve ses 
origines dans la traduction française du nom anglais « commons », mais n’est 
pas sans filiation avec le communis latin. Si sa définition peut être affinée (voir 
infra), les phénomènes et théories qu’elle évoque relèvent aujourd’hui de multiples 
registres. 

Elle traduit tout d’abord le constat d’une évolution des pratiques sociales : les 
biens seraient davantage mis en partage, volontairement ou non ; les droits que 
l’on détient sur eux seraient plus distribués ; le réseau numérique aurait aidé à la 
diffusion de ce partage et l’aurait porté à une échelle mondiale. Où il est question 
de logiciel libre ; d’habitat participatif ; de vélos ou voitures en usage successif ; 
d’entreprise qui serait le « bien commun » de toutes les parties prenantes, au-delà 
de ses seuls actionnaires… La connaissance, la culture, l’environnement, la terre, 
la mer, l’agriculture, la pêche, l’architecture, l’urbanisme, la santé, le travail, l’en-
treprise… rares sont les domaines de la vie qui, aujourd’hui, ne se trouvent pas 
saisis sous le prisme des « communs ». Si la mobilisation est intense, c’est que la 
notion autorise à penser le changement social sur la base d’un réinvestissement 
du collectif, des communautés, du partage et de l’usage. 
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Dans ce prolongement, la notion est également porteuse d’une réinterprétation 
politique : le « commun » serait une forme d’action – le « faire commun » – qui 
pousserait à réinterpréter le rôle des États et de la propriété, qu’elle soit publique 
ou privée. Ces modèles, qui ont dominé nos formes d’organisation sociale moderne, 
auraient montré leurs limites en confinant à des gestions égoïstes ou déséquili-
brées. Le commun est ici proposé en alternative à ces figures tutélaires, selon des 
velléités de présider autrement à la destination du monde qui nous entoure et de 
réinterpréter les valeurs sur lesquelles il s’appuie ; en fonction des divers tenants 
et théories, il est revendiqué en figure concurrente ou complémentaire de l’État 
ou de la propriété. Où on lui associe, dans des filiations idéologiques variées, les 
questionnements relatifs à la démocratie participative ; aux renouvellements des 
modes d’agir commun, telles la coopérative ou la « gestion sociale » de ressources ; 
aux formes nouvelles de l’entreprise, etc. 

Le tout pousse évidemment à des réinterprétations de nos figures juridiques. Celle 
de nos modes d’appropriation : les figures de la propriété privée ou publique, 
exclusives et souveraines, se trouvent mises en question. Où l’on s’interroge sur 
un « retour » de l’inappropriable et des choses communes ; sur des appropriations 
ou titularités renouvelées, au travers des « biens communs » ou des « biens publics 
mondiaux » ; sur une défense plus ferme des usages communs, sur fond de ren-
forcement des figures qui les portent traditionnellement, tel le domaine public (du 
droit administratif ou du droit de la propriété intellectuelle) ou la servitude d’utilité 
publique ; sur l’érection d’un régime de protection, sur fond de proclamation de  
« patrimoines communs », que ces derniers soient associés à l’humanité, la nation 
ou l’Union européenne, qu’ils embrassent des richesses naturelles ou culturelles, 
des ressources tangibles ou intangibles. Ce sont nos modes de gestion des res-
sources en partage ou à conserver qui sont questionnés : l’État reste-t il le meilleur 
garant de ces usages et de leur protection, dans un monde globalisé et sous pres-
sion de valorisation économique ? L’aspiration à la participation des communautés 
intéressées peut-elle être réceptionnée et sous quelle forme ? 

Car, derrière ce ou ces « communs », ce sont des communautés qui émergent, soit 
qu’elles s’inscrivent comme les destinataires de la jouissance ou de la pérennité 
de certaines ressources – par exemple les ressources naturelles en voie de raré-
faction, vouées à être conservées pour « l’humanité » présente ainsi que pour les 
« générations futures » –, soit qu’elles se rêvent en légitimes utilisatrices de toutes 
sortes de biens détenus, culturels ou immatériels par exemple. Où l’on entend 
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fréquemment évoqués les « patrimoines communs » pour les premières ou les  
« communs de la connaissance » pour les seconds. 
Les difficultés ne font alors que commencer. À quelle communauté se référer ?  
À celle des pêcheurs, par exemple, lorsqu’il est question de la mer ou des res-
sources halieutiques ? À la communauté de voisinage quand la densification de nos 
mondes nous fait vivre en communautés serrées ? Aux communautés villageoises, 
à la nation, à l’humanité, aujourd’hui que nous courons tous ensemble des risques 
majeurs de destruction de notre planète ? Aux communautés du présent ou à celles 
qui nous relient, dans une tension transgénérationnelle, aux générations futures ? 
Quels droits leur octroyer ou intérêt leur reconnaître ? Quels modes d’information, 
de participation ou de gestion leur ouvrir ? Quels moyens d’action, d’ordre paci-
fique – les modalités d’organisation et de gouvernance de ces « communs » – ou 
contentieux instituer ? 

Propriété, droits, intérêts, responsabilité, solidarité, État, souveraineté, individus, 
communauté… le spectre des notions et figures impliquées est large. On comprend 
donc pourquoi le sujet des communs est aujourd’hui très fortement investi par les 
sciences sociales ; pourquoi l’évocation d’un « retour » ou d’un renouveau du thème 
des communs est présent dans de nombreux champs intellectuels. Si elle a été plus 
tardivement débattue en France, cette problématique a fait l’objet de discussions 
intenses chez les auteurs anglo-américains depuis les années 1980 au moins ; 
elle occupe, dans d’autres pays européens comme l’Italie, les devants de la scène 
politique aussi bien qu’intellectuelle et a été investie par la société civile qui en fait 
le motif de multiples actions (revendiquant la reconnaissance de « beni comuni »).  

Les communs : les temps forts de la réflexion. 
Dans les réflexions foisonnantes qui ont présidé à ce renouveau, quelques grands 
moments, concomitants ou non, peuvent être distingués, qui ont chacun imprimé 
leur vocabulaire à la matière. Il est évidemment impossible de rendre compte de 
l’ensemble des pièces du puzzle qui ont concouru à rendre visible la galaxie du 
commun (c’est l’objet de l’ensemble de l’ouvrage), mais l’on peut, pour donner 
quelques repères originels permettant d’entrer plus facilement dans la réflexion, 
détailler trois d’entre eux. 

Le premier tient en l’attribution, en 2009, du prix Nobel d’économie à l’économiste 
et politologue américaine Elinor Ostrom pour ses travaux sur les Commons dans le 
domaine des ressources naturelles. Dans un contexte de crise écologique, elle et 
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son École dite de Bloomington ont démontré qu’il existait des organisations viables 
et durables de gestion collective de systèmes socioécologiques. Des ressources – 
forêts, pêcheries, eau, etc. – peuvent être gérées par une communauté de taille 
moyenne (une centaine de personnes), dont les membres disposent de divers droits 
(accéder à la ressource et en prélever une fraction notamment) – le « faisceau de 
droits » ou « bundle of rights » –, selon un mode de « gouvernance » spécifique, 
le plus souvent coutumier « visant à garantir, à travers le temps, l’intégrité et la 
qualité de la ressource » (voir « Communs »), le rapport avec les non-membres 
étant également codifié. Cette démonstration s’inscrivait dans un contexte où le 
discours dominant était marqué par la théorisation d’une « tragédie des communs », 
disqualifiant comme archaïque et délétère toute forme de gestion collective des res-
sources : l’ouverture de l’usage d’une ressource au bénéfice de plusieurs personnes 
conduirait inexorablement à une sur-consommation de la ressource et, par voie de 
conséquence, à sa disparition ; chacun maximisant son intérêt sans supporter les 
« externalités » négatives de son comportement, le partage de l’usage signifierait 
inéluctablement dilapidation. C’est ce que remettront en question les analyses de 
cas menées par Elinor Ostrom et les tenants de son École, montrant précisément que 
des règles d’usage se mettent en place et garantissent la pérennité de la ressource 
considérée. Le prix Nobel donnera une portée extraordinaire à ces recherches et, 
pour certains, légitimera le constat de l’existence, ainsi que la réflexion autour, 
d’une troisième voie entre le marché et l’État. Surtout, il fournira une impulsion 
considérable au débat et aux études sur les communs et favorisera grandement la 
structuration du champ intellectuel. 

Le deuxième moment fort de la discussion sur les « communs » est marqué par une 
critique nourrie de la montée en puissance de la privatisation et du fractionnement 
de la connaissance. À partir des années 1990, nombre d’auteurs constatent le 
renforcement sans précédent de la propriété intellectuelle au niveau international : 
les droits de propriété s’étendent à des éléments inédits, notamment à ceux du 
vivant (génome humain, semences, etc.), aux logiciels et bases de données, aux 
méthodes commerciales, savoir-faire… ; leur durée est allongée ; des standards 
élevés de propriété intellectuelle s’imposent aux pays en développement dans le 
cadre de l’Organisation mondiale du commerce, etc. Un débat naît donc, qui porte 
sur les blocages possibles dans l’accès à la connaissance et aux informations 
de tous ordres ; sur la « privatisation » de la culture et de l’expression ; sur les 
forts risques de freins à l’innovation. James Boyle identifiera, dans une formule qui 
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résonne encore, un mouvement de « nouvelles enclosures de la connaissance », en 
écho au mouvement d’enclosure des terres communes connu en Angleterre entre 
le XVIe et le XVIIIe siècle. Michael Heller et Rebecca Eisenberg saisiront quant à eux, 
en matière d’innovation et selon une métaphore qui fera également date, la « tra-
gédie des anticommuns » : la multiplicité des droits de propriété industrielle et leur 
fragmentation entre plusieurs mains freineraient les innovations à venir, empêchant 
tout utilisateur qui a besoin d’accéder à plusieurs inventions brevetées pour élaborer 
un produit de se fonder légitimement sur les innovations passées. Contrairement à 
la « tragédie des communs » antérieurement évoquée, c’est ici une hypothèse de 
sous-consommation de la ressource qui se trouve dénoncée. Ce débat débouchera 
sur une réflexion internationale de grande ampleur relative à la manière de recréer 
du commun et un accès partagé à la connaissance et aux ressources nécessaires 
à l’innovation. Le mouvement dit du « logiciel libre » expérimentera, lui, une voie 
de « reconquête » du commun en construisant des méthodes de mise en partage 
des codes sources logiciels, méthode qui essaimera vers d’autres domaines (les 
œuvres) ou selon d’autres formes. 

Dans ce prolongement, il faut mentionner le contexte d’accélération de ces ques-
tionnements induit de la « révolution » numérique et de ses paradoxes. D’un côté, 
elle permet l’émergence de nouvelles communautés épistémiques, de formes iné-
dites d’échange, de travail et de collaboration ; une intensification des possibilités 
de partage des biens matériels comme intangibles ; la diffusion d’une culture du 
« pair à pair », débouchant parfois sur la création de « communs numériques ». 
De l’autre, on constate, après une période de dispersion, une reverticalisation des 
contenus numériques aux mains d’acteurs puissants, en position dominante quant à 
la maîtrise des ressources diverses. S’affrontent durement aujourd’hui ces velléités 
d’enclosures et ces aspirations renouvelées au partage, dans une mobilisation des 
pratiques sociales, des formes juridiques, des revendications politiques, etc.

En définitive, sur ces bases évolutives, et dans un contexte encore plus marqué par 
les crises économique, sociale et écologique, ainsi que par les prolongements de 
la révolution numérique, le sujet des communs ne cesse d’être approfondi : il est 
devenu un thème de débats académiques et intellectuels dans les différents champs 
disciplinaires que sont l’anthropologie, l’économie, le droit, la sociologie, la philo-
sophie, l’histoire, etc. Il est aussi au cœur d’expériences et d’initiatives citoyennes 
variées, au point de soutenir la constitution de véritables mouvements sociaux et 
aspirations à changement de société. En attestent la lutte sociale en Italie pour la 
défense des beni comuni, le « Réseau francophone pour la défense des communs », 
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ou encore le mouvement européen en passe de s’organiser depuis la tenue de l’« 
Assemblée européenne des communs » au Parlement européen… toutes initiatives 
qui se constituent en réseau d’échange et d’organisation revendiquant les com-
muns. Les communs sont ainsi devenus tout à la fois un lieu de réflexion théorique, 
de débat politique et d’expériences citoyennes.

Derrière l’unicité du titre, la pluralité : du ou des « communs » et au-delà. 

Une approche synoptique des communs. 

Cette thématique des communs renvoie, nous l’avons mentionné, à de mul-
tiples définitions et appréhensions. Nous avons jusqu’ici tour à tour évo-
qué le ou les communs ; le ou les biens communs. L’emploi du singulier 
ou du pluriel n’est pas ici dénué de sens. Derrière le pluriel « communs » 
(ou « commons »), on identifie ordinairement l’approche développée par Elinor 
Ostrom et l’École de Bloomington antérieurement présentée. La primeur lui revient, 
tant elle a incontestablement joué un rôle déterminant dans la structuration du 
champ théorique. Nombre de contributeurs du dictionnaire s’inscrivent ainsi dans 
la continuité de cette pensée, d’où le choix de son intitulé : dictionnaire critique des 
communs. Plusieurs d’entre eux ont participé au programme Propice (« Propriétés 
intellectuelles, Communs et Exclusivité »), soutenu et financé pendant trois ans par 
l’Agence nationale de la recherche1. Ce groupe de recherches a réuni des juristes, 
des économistes et des historiens autour de ce prisme des communs et s’est 
intéressé plus spécialement aux communs informationnels ou de la connaissance. 
En même temps que le projet avançait, la démarche s’est complétée de regards 
philosophique et sociologique. 

Pour autant, cette orientation n’est pas la seule représentée dans l’ouvrage. Si un 
grand nombre d’auteurs s’accorde à reconnaître le rôle déterminant des travaux 
de l’École de Bloomington dans le renouveau du thème des communs, les voies se 
diversifient. Certaines sont complémentaires ; d’autres indépendantes ; d’autres 
encore critiques. Pour ne citer que quelques exemples, on trouvera mentionnés 
à plusieurs reprises les travaux de Carol Rose ou de James Boyle, qui saisissent, 
sous le termes de communs, des figures plus ouvertes et larges, voire le domaine 
public selon la tradition française, qu’il touche au tangible ou à la propriété intel-
lectuelle, dont ils proposent des voies inédites de (re-)construction. Dans le même 
ordre d’idées, on lira les propositions de Richard Stallman, Lawrence Lessig, Yochai 
Benkler ou encore Michel Bauwens portant, plus précisément, sur les communs 
numériques et leurs modèles de production par les pairs. Il faut dire que, dans la 

1 Voir le site Internet Propice ainsi que B. Coriat (dir.), Le Retour des communs. La crise de l’idéologie propriétaire, Paris, Les Liens qui libèrent, 2015.
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continuité des précurseurs du mouvement des logiciels libres, toute une généra-
tion nouvelle d’auteurs et d’activistes se trouve mobilisée autour de la manière de 
penser et construire autrement la propriété, où le principe d’inclusivité viendrait se 
substituer à l’exclusivité. On rencontrera également les auteurs qui définissent le 
commun (le singulier est ici encore un choix) davantage par l’« agir commun » que 
par la ressource ou la distribution de droits ; ceux qui conçoivent l’espace ou la 
ville sous ce prisme ; etc. 

En outre, le dictionnaire comprend quelques études de cas, qui paraissaient parti-
culièrement significatives dans la compréhension de cette réalité sociale contem-
poraine des communs. La démarche s’est ici voulue d’ordre exemplatif, sans souci 
d’exhaustivité.

Au-delà même de ces premières extensions, ce dictionnaire a vocation à s’inscrire 
dans une approche encore plus large. Il embrasse non seulement tous les appels 
aux « communs » – c’est à-dire ceux qui concentrent, dans ce terme, les qualifica-
tions et manifestations participant de modes de détention ou d’usage de ressources 
au nom d’une communauté et/ou assignant à des ressources une destination au 
bénéfice d’une communauté –, mais également les réflexions relatives aux atteintes 
à l’exclusivité et à l’absolutisme de la propriété privée comme publique, dictées 
par un intérêt collectif, que ce soit à l’égard de biens matériels ou de ressources 
intangibles. La réflexion déborde aussi les cadres ou modèles propriétaires, puisque 
sous cette dimension des communs, des choses ou des espaces échappent ou 
pourraient échapper à leur emprise. 

Le choix des mots. 
Pour refléter cette diversité et faire comprendre ce regain d’intérêt, les notices de ce 
dictionnaire portent sur les notions, concepts et doctrines impliqués dans l’ensemble 
de ces directions, qu’ils soient issus des champs divers des sciences humaines et 
sociales ou d’expériences concrètes. La perspective historique est également très 
présente. La notion de commun renvoie en effet fortement à certaines figures du 
Moyen Âge et de l’Ancien Régime : les communautés, les propriétés simultanées, 
les communaux, etc. Il ne s’agit certes pas de plaquer ces figures pour saisir les 
phénomènes actuels comme des « retours », mais il faut les avoir à l’esprit pour 
précisément distinguer les formes contemporaines d’organisation collective d’usage 
des biens et ressources, actuellement en vigueur dans le monde, de celles qui ont 
pu les précéder. D’où l’intérêt de faire dialoguer l’histoire et le temps présent. La 
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perspective philosophique, au travers de divers mouvements d’idées proches de 
ces thématiques (utopistes, coopérativisme, mutuellisme), est tout aussi primordiale. 
Le parti pris d’un ouvrage pluridisciplinaire se fonde sur l’idée que la connaissance 
plus fine des différentes approches et de leurs vocabulaires, et ainsi leur possible 
mise en comparaison, serait de nature à enrichir la réflexion.
Rassembler ce corpus de sources diverses sur un double plan diachronique et 
synchronique a essentiellement pour visée de fournir des clés de lecture utiles à la 
réflexion et à la compréhension du sujet. Quels mots utilisent les sciences humaines 
et sociales lorsqu’elles pensent le(s) commun(s) – qu’elles adhèrent ou non aux 
idées qui les sous-tendent – et quels sens ces mots recouvrent-ils ? Plus qu’une 
recension des doctrines et pratiques des communs, ce dictionnaire se veut un véri-
table outil de compréhension du « phénomène » des communs, dans les différents 
espaces dans lesquels il se montre : la recherche, les expériences de vie, les insti-
tutions, le débat public, etc. Ces directions de travail font que le dictionnaire contient 
de « grandes notions » impliquées par ces renouveaux (bien public, bien commun, 
communs, patrimoine, domaine public), mais aussi des termes plus modestes ou 
encore plus techniques (indivision, mesures techniques de protection, etc.). En 
outre, ce dictionnaire ne contient pas seulement les mots du ou des « commun(s) » 
à proprement parler, mais plus largement tous ceux qui paraissaient utiles à leur 
définition et à leur contextualisation. Il s’est avéré également nécessaire de travailler 
sur les grands paradigmes structurants de nos sociétés occidentales contempo-
raines, mis à l’épreuve dans cette vocation aux « communs » : l’État joue-t il son 
rôle de gardien des ressources communes ou doit-il déléguer ce rôle à de nouveaux 
acteurs, notamment sur la scène internationale ? En quoi et dans quelle mesure la 
propriété individuelle exclusive doit-elle intégrer la destination collective des biens 
matériels (œuvres d’art, monuments historiques) ou des ressources intellectuelles ? 
La propriété publique le fait-elle encore suffisamment ? Notre environnement peut-il 
encore être saisi selon le prisme de l’appropriation ? En quoi et dans quels termes 
le propre doit-il, peut-il faire avec le commun ?

Dans le choix des mots, rien n’était figé à l’abord. La liste des entrées s’est 
construite de manière collaborative ; des auteurs ont été sollicités non pas exclusi-
vement pour traiter de verbi pré-déterminés, mais aussi pour en proposer d’autres. 
En définitive, cette première édition réunit 193 auteurs, issus en grande partie 
du monde académique mais également de la société civile, en particulier d’ac-
teurs impliqués dans des expériences de mise en œuvre concrète de communs.  



12

Enfin, même si l’ensemble des champs évoqués sont représentés, il faut signaler 
que les approches juridiques, économiques et historiques dominent dans cette pre-
mière édition. La raison en est que ce travail s’inscrit, comme nous l’avons rappelé, 
dans le prolongement du programme de recherche ANR Propice. 

Comment définir ? La méthode suivie
Ce dictionnaire se place à mi-chemin entre le vocabulaire et l’encyclopédie. Les 
définitions sont plus ou moins développées. Certaines appellent simplement une 
explication (par exemple « mesures techniques de protection » ou « titularité », en 
droit ; « externalité », en économie). D’autres requièrent des analyses plus fournies. 

Par ailleurs, selon que les notions nécessitent ou non un point de vue pluridis-
ciplinaire, le traitement définitoire ne sera pas le même. Un certain nombre de 
termes sont d’appartenance exclusive, relevant du droit (« chose hors commerce », 
« exclusivisme de la propriété »), de l’économie (« bien de club », « gouvernance »), 
de l’histoire (« communaux »). Mais certains relèvent de plusieurs disciplines et n’y 
reçoivent pas forcément le même sens (le bien public ou le bien commun, notam-
ment, font l’objet de définitions très différentes en droit et en économie). Le terme 
peut alors être abordé au sein d’une même notice, sous ces différentes approches, 
ou être traité distinctement selon la discipline envisagée. C’est l’hypothèse la plus 
fréquente.

Les notices sont organisées selon un déroulement récurrent de rubriques : la défi-
nition générale de la notion, son histoire, ses liens avec les notions voisines et 
faux-amis, ses relations avec la thématique des communs (plus ou moins largement 
embrassée). Le cadre est cependant indicatif, toutes les notions ne se prêtant pas 
à la même structuration de la présentation ou au même cheminement intellectuel. 
Chacune est suivie de repères bibliographiques, bibliographie sélective et non 
exhaustive.

Dans la compréhension de la matière, il fallait non seulement définir les mots mais 
encore signaler le réseau qui les unit à d’autres : la famille notionnelle (par exemple, à 
« commun scientifique », devait être associé « commun » et « commun intellectuel »). 
Il fallait également faire le lien avec tout autre mot utile à la compréhension (par 
exemple : voir « Science ouverte (open science) », « Publication en libre accès », 
etc.). D’où le système des renvois, ceux-ci pouvant également prendre la forme 
d’une comparaison (« comp. »). L’idée était ici d’alerter le lecteur sur de possibles 
confusions ou sur des rapprochements parfois trompeurs. 
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Enfin et surtout, ce dictionnaire se veut également un outil « critique », qualificatif 
qui renvoie à la dimension réflexive de l’ouvrage, ce d’un double point de vue. 
Compte tenu de l’approche qui consistait à intégrer assez largement les mots 
mobilisés par les sciences humaines et sociales, ainsi que ceux des expériences 
et des études de cas, l’idée était de se pencher sur le rapport plus ou moins étroit 
à la notion de communs. En quoi et dans quelle mesure les différentes notions 
définies ont à voir avec une logique supposée du ou des communs ? Quelles sont 
les limites de ces approches ? Il ne s’agissait pas de forcer ce lien mais plutôt de 
l’interroger, de le mettre à l’épreuve. En conséquence, si plusieurs notices ont une 
fonction plus descriptive, un grand nombre d’entre elles s’intéressent à la façon 
dont les communs peuvent être mis en question ou en mouvement.

Il ne faut pas voir dans cet ouvrage l’affirmation d’une ligne ou d’une orientation 
doctrinale ou théorique. Il s’est agi de rendre compte d’évolutions majeures, dans 
toutes leurs dimensions, en portant à la visibilité toutes les manifestations de ces 
renouvellements, en tentant de les expliquer et d’en livrer des clés de compréhen-
sion, tout en gardant, le plus souvent, une distance critique à l’égard de ces évolu-
tions. En ce sens, le travail a consisté à rassembler un corpus définitoire reflétant 
l’état des réalisations et de la réflexion sur les communs aujourd’hui, mais pouvant 
faire état des limites de ces dernières. 

Les enjeux culturels et linguistiques : au-delà des frontières
Enfin, le dictionnaire donne une idée des recherches et expériences menées en 
France, mais plus largement en Europe et aux États-Unis. Il ne s’agit donc pas d’un 
outil refermé sur la perspective française. 

Le travail de définition impose, dans un certain nombre de cas, une approche inter-
nationale et comparatiste tant du point de vue de l’étude des doctrines que de la 
délimitation des notions. L’intérêt pour ce thème des communs se manifeste en effet 
dans l’espace européen mais aussi dans l’enceinte internationale. La référence aux 
travaux d’Elinor Ostrom et à l’École de Bloomington, aux doctrines et concrétisations 
états-uniennes, ou encore la place prise par les approches et initiatives italiennes 
montrent suffisamment à quel point le débat et la réflexion ne s’arrêtent pas aux 
frontières. Sont également définies plusieurs institutions emblématiques étrangères : 
la fiducie en droit québécois, le waqf de droit musulman, les beni comuni italiens, 
etc. ; celle aussi d’expériences menées dans d’autres pays (la Belgique, la Suisse, 
l’Allemagne, etc.). D’une façon plus générale, un certain nombre de termes relève 
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du vocabulaire international (open access, open source, open design, etc.), phéno-
mène accentué par l’absence de frontière dans l’espace numérique. Le vocabulaire 
des conventions internationales est aussi présent, notamment à propos de ces « 
grands communs » que seraient l’environnement, le climat, ou plus généralement 
les patrimoines communs de l’humanité.

Cette perspective plurielle a soulevé des questions linguistiques, notamment celle 
de la langue dans laquelle les entrées devaient apparaître. La plupart des termes 
et des entrées ont été traduits en langue française, au moins lorsqu’il existait des 
équivalents français (accès ouvert ou donnée ouverte pour open access ou open 
data). Le mot en anglais figure alors en entrée muette et renvoie au terme français. 
Quand cela n’était pas possible et que les termes s’avéraient intraduisibles, ils ont 
été laissés dans leur langue d’origine (par exemple « waqf » ou « agdal »). Il en a 
été de même lorsque les équivalents possibles ne semblaient pas véritablement en 
usage ou étaient au risque d’une mauvaise interprétation. 

La question linguistique, en particulier les choix de traduction, ne sont évidemment 
pas de simples opérations techniques qui consisteraient à trouver naturellement 
l’équivalent correspondant. Ils sont porteurs d’enjeux culturels, politiques et scien-
tifiques. D’un côté, les différences de mode de conceptualisation ainsi que la diver-
sité des ordres et systèmes politiques et juridiques influencent très sérieusement 
l’exercice de transposition d’une langue à une autre. D’un autre côté, le choix d’un 
terme peut renvoyer à une certaine école de pensée. Par exemple, la traduction du 
terme « Commons », issu de la pensée d’Elinor Ostrom, est en principe « communs » ; 
cependant, il peut aussi renvoyer aux « communaux » ; par ailleurs, l’emploi du 
terme « communs », tant dans la littérature que dans le langage courant, dépasse 
aujourd’hui et de loin la vision ostromienne (voir supra). Dans le même ordre d’idées, 
les beni comuni, objets de toutes les controverses en Italie, ne se laissent pas sans 
questionnement traduire par les termes de « communs » ou de « biens communs ». 
C’est à nouveau cette diversité culturelle et linguistique que nous avons tenté de 
restituer.

Enfin, cette entreprise n’aurait pas été menée à son terme sans l’intense participa-
tion du conseil scientifique à son élaboration, et notamment, pour la propriété intel-
lectuelle, de Séverine Dusollier, et, pour l’histoire, de Yannick Bosc. Qu’ils trouvent 
ici l’expression de nos plus profonds remerciements pour avoir traversé ensemble 
cette aventure intellectuelle. 

Marie Cornu, Fabienne Orsi & Judith Rochfeld
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•	 immatériels  Biens informationnels ; Com-
muns de la connaissance ; Domaine public

•	 informationnels : Benjamin Coriat

•	 intellectuels  Communs informationnels

•	 mondiaux  Biens publics mondiaux
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	F rédéric Marty 
Économie

•	 circulaire  Économie collaborative

•	 collaborative : Bruno Carballa Smichowski et 
Benjamin Coriat

•	 contributive : Bernard Stiegler et Franck 
Cormerais

•	 de la fonctionnalité  Économie collabo-
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GNU/Linux : Pierre-André Mangolte 
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Gouvernance : Olivier Weinstein

•	 mondiale  Gouvernance
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H
Habitat participatif : Diego Miralles Buil

Hardin (Garrett) : Fabien Locher

Hauriou (Maurice) : Julia Schmitz

Heller (Michael) : Audrey Aboukrat

Hohfeld (Wesley Newcomb) : Fabien Girard

Honoré (Anthony [Tony] Maurice) : Fabien Girard

Humanité : Catherine Le Bris

I
Idée : Marie-Alice Chardeaux

Inaliénabilité : Hervé de Gaudemar

Inappropriabilité (approche juridique) : Marie Cornu

Inappropriabilité (approche philosophique) :  
	C aroline Guibet Lafaye

Inclusivité  Propriété inclusive ou Inclusivité

Indication géographique (approche économique) :  
	G illes Allaire

Indisponible  Chose hors commerce ; Inaliénabilité ; 
Inappropriabilité

Indivision : William Dross

Information (approche juridique) : Nathalie  
	M allet-Poujol 

•	 publique : Marie Cornu

Infrastructures agro-écologiques : Benoît Grimonprez

Innocentive  Plateforme collaborative d’innovation 	
	 – Innocentive
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Innovation ascendante (approche juridique) :  
	N icolas Binctin

Innovation ouverte ou open innovation (approche  
	 économique) : Julien Penin 
Innovation ouverte ou open innovation (approche  
	 juridique) : Nicolas Binctin

Institution (théorie de l’–)  Hauriou (Maurice)
Intérêt

•	 collectif : Mustapha Mekki

•	 commun : Mustapha Mekki

•	 général (approche juridique) : Mustapha Mekki

•	 public : Mustapha Mekki

•	 Intérêts diffus (Italie) : Chiara Angiolini

•	 Internet (approche sociologique) : Sébastien 
Broca 

•	 Invention

•	 collective (approche économique) :  
Pierre-André Mangolte

•	 ouverte  Innovation ouverte

•	 Irréversibilité (environnement) : Delphine 
Misonne

J
Jamendo : Jean-Benoît Zimmermann

Jhering (Rudolf von) : Frédéric Danos

Josserand (Louis) (approches historique et juridique) : 	
	 Jean-Louis Halpérin 
Jusnaturalistes (Grotius et Pufendorf) :  
	 Jean-Louis Halpérin

L
Label de développement durable : Sylvie Lemeilleur 
	 et Gilles Allaire

Legal Realism  Faisceau de droits

Lessig (Lawrence) : Sébastien Broca

Libera Terra (coopératives) : Niccolò Mignemi

Libre  Accès ouvert ; GNU ; GPL ; Logiciel libre ; 	
	M usique libre ; Œuvre libre ; Open source

Licence (propriété intellectuelle) : Nicolas Binctin

•	 à réciprocité  Copyleft ; Pair à pair

•	 art libre  Œuvre libre

•	 collaborative  Œuvre libre

•	 de droit (brevet) : Stéphanie Lacour

•	 FRAND  Brevet ; Facilités essentielles

•	 GNU  GNU
•	 libre  Logiciel libre ; Œuvre libre ; comp. 

Copyleft

•	 obligatoire : Gaëlle Krikorian

Licences pair à pair : Sébastien Broca

Lille  Assemblées et chambres des communs

Limitations en droit des brevets : Nicolas Binctin

Linux (le projet Linux) : Pierre-André Mangolte

Locke (Second traité du gouvernement civil, publié en 	
	 1690) : Christophe Miqueu

Logiciel  Système ouvert

Logiciel libre

	 (approche économique) : Pierre-André Mangolte

•	 économie du –  Économie du logiciel libre

•	 production communautaire  Production 
communautaire

Loi du 10 juin 1793 sur le partage des biens  
	 communaux : Yannick Bosc

Loi Stratae  Communauté

Lyon  Vieux-Lyon

M
MAA (Manufacturers Aircraft Association) : 		
	P ierre-André Mangolte

Mably (Gabriel Bonnot de) (approche philosophique) : 	
	S téphanie Roza

Magna Carta et Charte de la forêt (1215) :  
	M yriam-Isabelle Ducrocq

Maîtrises foncières et fruitières (approche  
	 anthropologique du droit) : Étienne Le Roy

Manifeste pour le domaine public (2010) :  
	S unimal Mendis

Marx : Denis Collin

Médicament : Maurice Cassier

Mémoire partagée : Louise Merzeau

Mer : Marie-Alice Chardeaux

Mesures techniques de protection (droit d’auteur) : 	
	S éverine Dusollier

Mission de service public  Service public

Monnaie : Jean-Michel Servet

Monnaie locale complémentaire : Pepita Ould Ahmed

Monument historique (approche historique de l’art  
	 et approche juridique) : Marie Cornu  
	 et Jean-Michel Leniaud

Morelly (Étienne-Gabriel) : Stéphanie Roza
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Mouvement social des communs  Biens communs 	
	 (mouvement social – Italie)
MPEG-License Agreement (MPEG-LA) :  
	P ierre-André Mangolte

Musique libre : Jean-Benoît Zimmermann

Mutualisme : Cyrille Ferraton 
Mutuellisme : Ludovic Frobert

N
Naples (expérience de bien commun) : Alberto Lucarelli

Nationalisation (approche historique) : Clément Coste  
	 et Marie Lauricella

Non-exclusivité  Exclusivité ; Inclusivité (propriété 	
	 inclusive) ; Licence non exclusive

Non-rivalité  Bien public

Nouvelles enclosures  Boyle (James) ; Enclosure ; 	
	E nclosure de la connaissance

Numérisation du domaine public  Document rare ; 	
	E uropeana

O
Œuvre de collaboration : Stéphanie Carre

Œuvre indisponible : Stéphanie Carre

Œuvre libre : Mélanie Clément-Fontaine

Œuvre orpheline : Stéphanie Carre

OMC  Brevet d’invention ; Licence obligatoire

Open access  Accès ouvert ; Publication en libre 	
	 accès

Open data  Données ouvertes ou open data

Open design  Design ouvert ou open design

Open innovation  Innovation ouverte ou open 		
	 innovation

Open Law  Droit ouvert ou Open Law

Open patent  Brevet ouvert ou open patent

Open research  Archives ouvertes

Open science  Science ouverte ou open science

Open source  Code source ouvert ou open source

Obtention végétale  Certificat d’obtention végétale ; 	
	UPOV
Ostrom (Elinor) (approche économique) :  
	O livier Weinstein

Ostrom (Elinor) (approche historique) : Alice Ingold

P
Pair à pair : Michel Bauwens et Maïa Dereva

Partage

•	 à l’identique : Mélanie Dulong de Rosnay 
•	 des connaissances (knowledge sharing) :  

Dan Wielsch

Participation  Action collective ; Action diffuse ; 
Principe de participation

Patent  Brevet d’invention ; MAA (Manufacturers 	
	 Aircraft Association) ; MPEG-License Agreement 	
	 (MPEG-LA) ; Pool de brevets ; W3C (patent policy)
Patent pledge  Brevet ouvert ou open patent

Patent Thicket : Christine Frison  
	 et Esther van Zimmeren

Patent troll  Brevet ouvert ou open patent

Patrimoine

•	 à but : Rainer Maria Kiesow

•	 commun de l’humanité : Catherine Le Bris

•	 commun de la Nation (approche juridique) : 
Meryem Deffairi

•	 culturel (droit international) : Vincent Négri

•	 culturel (droit interne) : Vincent Négri

•	 culturel immatériel : Janet Blake

•	 d’affectation : Sylvio Normand

•	 mondial  Patrimoine commun ; Patrimoine 
culturel

Pâturage  Communauté villageoise ; Communaux ; 	
	D roit de bandite ; Enclosure ; Tragédie des communs

Peer to peer  Licence pair à pair ; Production  
	 par les pairs

Peuples autochtones : Karolina Kuprecht

Phalanstère : Vincent Bourdeau

PIPRA (Public Intellectual Property Resource for 	
	 Agriculture) : Sarah Vanuxem

Planiol (Marcel) : Frédéric Danos

Plateforme  Production pair à pair

Plateforme collaborative/coopérative  Économie 	
	 collaborative

Plateforme collaborative d’innovation – Innocentive : 	
	I sabelle Liotard

Pluralisme juridique : Étienne Le Roy

Politiques publiques en Suisse (analyse des) :  
	R émi Schweizer

Polycentricité  École de Bloomington ; Ostrom 	
	 (Elinor) ; Ville et polycentricité

Pool de brevets  Bouquet de brevets ou Pool  
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	 de brevets

Portail d’innovation ouverte  Innovation ouverte

POSIX  Système ouvert (logiciel)
Pouvoir d’inclure  Propriété inclusive ou Inclusivité

Préjudice écologique (approche juridique) :  
	B éatrice Parance

Prélèvement  Ostrom (Elinor)
Principe

•	 de participation (environnement) : Delphine 
Misonne

•	 de prévention (environnement) : Delphine 
Misonne

Production communautaire (logiciel libre) :  
	P ierre-André Mangolte

Production par les pairs : Mélanie Dulong de Rosnay

Projet collaboratif  Économie collaborative ;  
	P air à pair

Propriété

•	 collective : Aurore Chaigneau

•	 collective (Italie) : Fabiana Bettini

•	 commune : Géraldine Salord

•	 culturelle  Bien culturel ; Monument 
historique

•	 de l’État  Propriété publique

•	 démembrée ou Démembrements de propriété : 
Laurent Pfister 

•	 de soi  Locke

•	 divisée : Laurent Pfister 
•	 en droit islamique : Jihane Chedouki

•	 en main commune : Fabiana Bettini

•	 exclusive ou Exclusivité : Yaëll Emerich

•	 fiduciaire  Fiducie

•	 fondements de la –  Fondements de la 
propriété

•	 inclusive ou Inclusivité : Séverine Dusollier et 
Judith Rochfeld

•	 intellectuelle et domaine public (Allemagne) : 
Eva Inès Obergfell

•	 nationale : Noé Wagener

•	 naturelle  Droit naturel de propriété

•	 publique : Philippe Yolka

•	 régulatoire : Christine Godt

•	 sacrée  Chose hors commerce ; Res sacrae

•	 sociale : Mikhaïl Xifaras

Proudhon (Pierre-Joseph) : Pierre Crétois

Prud’homie de pêche : Élisabeth Tempier

Public (adj.)  Bien public (approche économique, 	
	 juridique) ; Domaine public ; Intérêt public ; Propriété 

publique ; Service public ; Servitude d’utilité publique ; 	
	U tilité publique

Public (n.m.) : Philippe Gaudrat

Public forum (doctrine du) : Thomas Perroud

Public trust : Thomas Perroud

Publication en libre accès : Pablo Rauzy

R
Rareté : Bruno Ventelou et Olivier Weinstein

Recherche  Archives ouvertes ; Biens communs 	
	 microbiens de recherche ; Consortium de recherche ; 	
	E xception de recherche ; Science ouverte

Référendum italien d’initiative populaire sur l’eau : 	
	D aniela Mone

Refuge d’œuvres ou Safe haven :  
	 Antoinette Maget Dominice

•	 des œuvres du Prado :  
Antoinette Maget Dominice

Régime faible de propriété intellectuelle   
	P ropriété intellectuelle

Réincentrisme,  Droits civiques d’usage ;  
	D roits fonciers collectifs

Renonciation à un droit de propriété   
	D roit de renonciation

République : Yannick Bosc

Res communes omnium, Res nullius, Res publicae,  
	R es universitatis : Jean Bart

Res extracommercium  Chose commune ;  
	I nappropriabilité ; Res communes omnium et al.
Res extrapatrimonium  Chose commune ;  
	I nappropriabilité ; Res communes omnium et al.
Res sacrae  Res communes omnium et al.
Res in commercium/nec in commercium  Chose 	
	 hors commerce, Res communes omnium et al., comp. 	
	I nappropriabilité

Réseau  Internet ; Pair à pair

Réseau Semences Paysannes : Frédéric Thomas

Responsabilité commune  Développement durable 
Ressource

•	 culturelle  Bien culturel ; Monument 
historique ; Patrimoine culturel (droit interna-
tional, droit interne)

•	 épuisable  Conservation ; Développement 
durable

•	 essentielle  Accès ; Données essentielles ; 
Facilités essentielles
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•	 globale  Patrimoine mondial

•	 naturelle (approche juridique) :  
Isabelle Michallet 

Ressources

•	 génétiques : Béatrice Parance

•	 génétiques végétales (accès aux) :  
Frédéric Thomas

•	 renouvellement des –  Conservation ;  
Biens environnement ; Développement durable

Réutilisation  Information du secteur public

Rifkin (Jeremy)  Accès aux utilités des biens

Rivalité  Bien public (approche économique)

S
Safe haven  Refuge d’œuvres ou Safe haven

Saint-simoniens : Michel Bellet et Adrien Lutz

Saleilles (Raymond) : Jean-Louis Halpérin

Savigny (Friedrich Karl von)  Jhering (Rudolf von)
Savoir partagé  Partage des connaissances 		
	 (knowledge sharing)
Savoirs traditionnels et expressions du folklore : 	
	C éline Castets-Renard

Science ouverte ou open science : Agnès Robin

Sectionaux : Pierre Couturier

Semence : Benoît Grimonprez

Semence paysanne : Gilles Allaire

Semicommuns, : Séverine Dusollier

Service d’intérêt général  Service public

Service public : Paolo Napoli

Servitude : Blandine Mallet-Bricout

•	 administrative  Servitude d’utilité publique

•	 d’urbanisme : Frédéric Rolin

•	 de conservation  Domaine public environne-
mental ; Monument historique

•	 environnementale : Gilles J. Martin

Servitudes d’utilité publique : Frédéric Rolin

Sharing knowledge  Partage des connaissances 	
	 (knowledge sharing)
Sol : Benoît Grimonprez

Solidarité  Climat ; Économie sociale et solidaire ; 	
	C ommunauté villageoise ; Coopérative

Soutenabilité  Développement soutenable ;  
	T ragédie des communs

Spectre hertzien : Jean Cattan

Stallman (Richard Matthew) : Sébastien Broca

Stipulation pour autrui  Substitution fidéicommissaire

Subsidiarité  Droits civiques d’usage

Substitution fidéicommissaire : William Dross

Système ouvert (logiciel) : Jean-Benoît Zimmermann

T
Tela Botanica (Association des botanistes de langue 	
	 française) : Serge Proulx

Tenure  Communauté villageoise ; Propriété divisée

Tenure marine coutumière (Polynésie) :  
	T amatoa Bambridge

Terre : Alexandre Zabalza

Terres collectives (Maroc) : Mohammed Aderghal  
	 et Bruno Romagny

Territoire : Alberto Magnaghi

Terroir : Gilles Allaire

Théorème de Coase : Olivier Weinstein

Thomas d’Aquin  Droit naturel de propriété

Tiers lieux (incubateurs en commun) : Christian Mahieu

TIRPAA (Traité international de la FAO sur les 	
	 ressources phytogénétiques pour l’agriculture et 	
	 l’alimentation) : Frédéric Thomas

Titularité : William Dross

Tragédie des anticommuns : Audrey Aboukrat

Tragédie des communs : Fabien Locher

Transgénérationnel  Générations futures ;  
	 Humanité ; Patrimoine commun de l’humanité

Transmission  Humanité ; Patrimoine commun de 	
	 l’humanité ; Patrimoine culturel (droit international, 	
	 droit interne)
Transpropriation : François Ost

Trouble anormal de voisinage : Benoît Grimonprez

Trust  Fiducie

U
Ubérisation  Économie contributive positive

Universalité : Aude Denizot

UPOV  Certificat d’obtention végétale

Urban Commons  Communs urbains ; Ville

Usage : Paolo Napoli

Usufruit  Propriété démembrée

Utilité collective  Intérêt collectif ; comp. Utilité 	
	 publique

Utilité publique : Fanny Tarlet
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Utopistes  Fourier (Charles) ; Mably  
	 (Gabriel Bonnot de) ; Morelly (Étienne-Gabriel)

V
Vaine pâture  Communauté villageoise ; Communaux ; 	
	S ectionaux

Valeur : Jean-Marie Harribey

Valeur sociale inappropriable  Monument historique

Valorisation de la recherche : Agnès Robin

Vélib’ ou Vélo en libre service : Aurore Chaigneau

Vieux-Lyon : Anne Danis-Fatôme

Villa Borghese (Cour de cassation de Rome, 9 mars 	
	 1887) : Giovanni Landi et Veronica Pecile

Ville  Communs urbains

Ville et polycentricité : Michela Barbot

Virus : Maurice Cassier

Voisin : Benoît Grimonprez

W
W3C (patent policy) : Pierre-André Mangolte 
Waqf (droit islamique) : Jihane Chedouki

Wiki : Nicolas Jullien

Wikipédia : Nicolas Jullien

Z
ZAD (Zone à défendre) : Sylvaine Bulle
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Coordination scientifique
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Comité scientifique
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Benjamin CORIAT 
Marie CORNU
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Fabienne ORSI
Judith ROCHFELD
Olivier WEINSTEIN
Jean-Benoît ZIMMERMANN

Contributeurs de l’ouvrage

A 
Audrey ABOUKRAT, docteur en droit privé comparé, 
École de droit de la Sorbonne
Mohammed ADERGHAL, géographe, E3R, LADLOR, 
FLSH de l’UM5-Rabat, LMI MediTer, Maroc
Gilles ALLAIRE, directeur de recherches honoraire, 
INRA, Toulouse
Soraya AMRANI MEKKI, agrégée des facultés de 
droit, professeur à l’Université Paris-Ouest Nanterre-La 
Défense
Chiara ANGIOLINI, doctorante, Université Ca’ Foscari, 
Venise
Louis ASSIER-ANDRIEU, directeur de recherche 
au CNRS, professeur à l’École de droit de Sciences 
Po-Paris
Laurent AUCLAIR, géographe, LPED, UMR 151 IRD-
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MediTer, Maroc

B 
Tamatoa BAMBRIDGE, directeur de recherche au 
CNRS, Centre de Recherche Insulaire et Observatoire 
de l’Environnement (CRIOBE), USR3278, EPHE-CNRS-
UPVD

Michela BARBOT, chargée de recherches au CNRS, 
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Olivier BARRIERE, juriste de l’environnement 
et anthropologue du droit, chercheur de l’Institut 
de recherche pour le développement (IRD), UMR 
ESPACE-DEV 
Jean BART, Historien du droit
Michel BAUWENS, P2P Foundation
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nisme 18-21
Florence BELLIVIER, professeur de droit privé, 
Université Paris-Nanterre
Françoise BENHAMOU, professeur des Universités, 
membre de l’ARCEP (Autorité de régulation des com-
munications électroniques et des postes)
Fabiana BETTINI, chercheuse postdoctorale, École de 
droit de Sciences Po
Nicolas BINCTIN, professeur de droit privé, Université 
de Poitiers, co-directeur du Master 2 Droit de la 
recherche et valorisation de l’innovation
Xavier BIOY, professeur de droit public, Université 
Toulouse 1 Capitole, Institut Maurice Hauriou
Janet BLAKE, Associate Professor of Law, Shahid 
Beheshti University (Téhéran)
Thomas BOCCON-GIBOD, docteur en philosophie, 
chercheur associé à l’UMR PACTE (Grenoble)
Romain BOFFA, professeur de droit privé, Université 
Paris-Est Créteil
Bruno BOIDIN, Centre lillois d’études et de re-
cherches sociologiques et économiques (UMR 8019), 
Université de Lille
David BOLLIER, auteur, activiste et blogueur, cofonda-
teur de Commons Strategies Group
Yannick BOSC, maître de conférences en histoire 
moderne, Université de Rouen Normandie - GRHis
Pierre-Étienne BOUILLOT, maître de conférences en 
alimentation et droit de l’alimentation, AgroParisTech
Danièle BOURCIER, directrice de recherche au CNRS, 
UMR CERSA
Vincent BOURDEAU, enseignant-chercheur en phi-
losophie à l’Université de Bourgogne Franche-Comté 
(Besançon) (EA 2274, Logiques de l’agir)
Arnaud BRENNETOT, maître de conférences en 
géographie, Université de Rouen, UMR CNRS 6266
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Michel BRIAND, élu à Brest (1995-2014), membre du 
Conseil national du numérique (2013-2016)
Sébastien BROCA, maître de conférences en sciences 
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Paris 8, CEMTI
Eduardo S. BRONDIZIO, professeur, Indiana Univer-
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Sylvaine BULLE, maître de conférences en sociologie 
(HDR), membre du Laboratoire Théories du politique 
(LabTop), composante du CRESPPA (UMR 7217, CNRS/
Paris 8/Paris-Ouest)

C
Elisabetta CANGELOSI, chercheuse indépendante, 
chargée de cours à Sciences Po
Bruno CARBALLA SMICHOWSKI, doctorant en éco-
nomie, CEPN, Université Paris 13- Sorbonne Paris Cité
Stéphanie CARRE, maître de conférences en droit 
privé, Université de Strasbourg, CEIPI
Maurice CASSIER, directeur de recherches CNRS, 
CERMES3
Céline CASTETS-RENARD, professeur de droit privé, 
Université Toulouse 1 Capitole, membre de l’Institut 
Universitaire de France
Jean CATTAN, docteur en droit
Aurore CHAIGNEAU, professeur de droit privé, 
Université de Paris-Nanterre
Caroline CHAMARD-HEIM, professeur de droit 
public, Université Jean Moulin-Lyon III, Équipe de droit 
public de Lyon
Marie-Alice CHARDEAUX, maître de conférences en 
droit, Université Paris-Est Créteil
Jihane CHEDOUKI, chercheur associé, Institut des 
Sciences sociales du Politique (ISP, UMR 7220, ENS 
Paris-Saclay, Université Nanterre, CNRS)
Mélanie CLEMENT-FONTAINE, maître de confé-
rences HDR en droit privé, Université de Versailles Saint 
Quentin-en-Yvelines, laboratoire de Droit des Affaires et 
Nouvelles Technologies (DANTE)
François COLLART DUTILLEUL, professeur émérite 
de droit privé, membre honoraire de l’Institut Universi-
taire de France
Denis COLLIN, professeur de philosophie
Cynthia COLMELLERE, IDHES, ENS Paris-Saclay, 
CentraleSupélec
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chercheur à l’Institut des Sciences sociales du Politique
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bonne Paris Cité
Franck CORMERAIS, professeur à l’Université 
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dispositifs)
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Pierre CRETOIS, docteur en philosophie, chercheur 
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Laurent CURELLY, maître de conférences en Études 
anglophones, Université de Haute-Alsace – Mulhouse

D
Anne DANIS-FATOME, maître de conférences-HDR, 
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Frédéric DANOS, professeur de droit privé, Université 
François-Rabelais de Tours
Pierre DARDOT, philosophe, chercheur au laboratoire 
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Noémie DE GRENIER, co-directrice générale associée 
de Coopaname, membre de La Manufacture coopérative

Tom DEDEURWAERDERE, professeur de théorie de la 
gouvernance et de philosophie des sciences, Centre de 
philosophie du droit, Université catholique de Louvain
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Marie DUPONCHELLE, avocate, docteur en droit, 
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Département de droit de l’immatériel – Institut de 
recherche juridique de la Sorbonne (IRJS)
Séverine DUSOLLIER, professeure de droit, Sciences 
Po-Paris

E
Yaëll EMERICH, professeur de droit privé, Faculté de 
droit, Université McGill

F
Cyrille FERRATON, maître de conférences HDR, 
ARTDev (UMR 5281) 
Maïté FERRET, chargée de recherches au CNRS, 
Dynamiques du droit (UMR 5815, CNRS, Université de 
Montpellier)
Daniela FESTA, juriste et géographe, post-doc, ERC 
Inclusive, Sciences Po-Paris
Norbert FOULQUIER, professeur de droit public 
à l’École de droit de la Sorbonne, Université Pan-
théon-Sorbonne (Paris 1), IRJS-SERDEAUT
Manlio FRIGO, professeur ordinaire de droit internatio-
nal à l’Université de Milan
Christine FRISON, chercheuse post-doctorante au 
sein du groupe de recherche « Government & Law » à 
la Faculté de droit de l’Université d’Anvers, Belgique
Ludovic FROBERT, directeur de recherche au CNRS, 
USR 3129 (Maison française d’Oxford), Triangle (UMR 
no 5206, École normale supérieure lettres et sciences 
humaines, Lyon)
Jérôme FROMAGEAU, historien du droit, chercheur 
associé à l’ISP

G
Hervé de GAUDEMAR, professeur de droit public, 
Université Jean Moulin-Lyon III
Philippe GAUDRAT, professeur à l’Université de 
Poitiers, directeur du CECOJI UP
Florence GAUTHIER, maître de conférences HDR 
honoraire, Université Paris-Diderot
Loïc GERONNEZ, IDEA Consult
Fabien GIRARD, UGA, MFO
Christine GODT, Prof. Dr., Carl von Ossietzky Uni-
versität Oldenburg, professeur de droit économique 
européen et international, Droit Civil, Hanse Law School
Xavier GREFFE, professeur émérite à l’Université 
Panthéon-Sorbonne, Centre d’économie de la Sorbonne
Benoît GRIMONPREZ, professeur à l’Université de 

Bourgogne
Paolo GROSSI, historien du droit italien, président à 
la Cour constitutionnelle italienne depuis 2016 (juge 
depuis 2009)
Pascal GROUIEZ, maître de conférences en sciences 
économiques, Université Paris-Diderot, UMR LADYSS
Véronique GUEVREMONT, professeure, titulaire de 
la Chaire UNESCO sur la diversité des expressions 
culturelles
Caroline GUIBET LAFAYE, directrice de recherche, 
CNRS
Samuel GUICHETEAU, docteur en histoire moderne, 
agrégé d’histoire, Université de Nantes, CRHIA

H
Jean-Louis HALPERIN, professeur à l’École normale 
supérieure
Jean-Marie HARRIBEY, professeur agrégé de 
sciences économiques et sociales, maître de confé-
rences à l’Université Montesquieu – Bordeaux 4
Silke HELFRICH, auteure et activiste, cofondatrice de 
Commons Strategies Group (avec Michel Bauwens et 
David Bollier)
Marie-Angèle HERMITTE, directrice de recherche au 
CNRS

I
Alice INGOLD, maître de conférences, École des 
hautes études en sciences sociales

J
Nicolas JULLIEN, maître de conférences (HDR) en 
économie, laboratoire LEGO, IMT Atlantique

K
Rainer Maria KIESOW, professeur de droit, directeur 
d’études à l’École des hautes études en sciences 
sociales (EHESS), Paris
Gaëlle KRIKORIAN, Institut de recherche interdis-
ciplinaire sur les enjeux sociaux. Sciences sociales, 
politique, santé (UMR 8156 CNRS – U997 Inserm – 
EHESS – Université Paris 13)
Karolina KUPRECHT, docteur en droit, LL.M., avocate, 
Erlenbach, Suisse
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L
Stéphanie LACOUR, directrice de recherche au CNRS, 
ISP, ENS Cachan, CNRS, Université Paris-Saclay, Univer-
sité Paris-Nanterre
Thomas LAMARCHE, professeur des Universités, 
Université Paris Diderot UMR LADYSS
Géraud de LASSUS ST-GENIES, chargé de cours à 
la Faculté de droit de l’Université Laval, directeur ajoint 
de la Chaire de recherche et d’innovation Goldcorp en 
droit des ressources naturelles et de l’énergie
Marie LAURICELLA, doctorante, École normale 
supérieure de Lyon-Università degli studi di Torino, 
Laboratoire Triangle UMR 5206
Christian LAVAL, professeur de sociologie, Université 
Paris-Ouest Nanterre-La Défense, laboratoire Sophiapo
Catherine LE BRIS, chargée de recherche au CNRS, 
UMR de droit comparé de Paris, CNRS-Université 
Panthéon-Sorbonne (Paris 1)
Hervé LE CROSNIER, maître de conférences, Univer-
sité de Caen-Normandie
Vincent LE ROUZIC, président de l’association Com-
munity Land Trust France, doctorant au laboratoire Géo-
graphie-Cités, Université Panthéon-Sorbonne (Paris 1)
Étienne LE ROY, anthropologue du droit, professeur 
émérite, Université Paris 1
Sylvaine LEMEILLEUR, chargée de recherche, CIRAD, 
UMR MOISA, Montpellier
Jean-Michel LENIAUD, directeur d’études à l’École 
pratique des hautes études, membre de la COMUE 
Paris Sciences et Lettres
Stéphanie LEYRONAS, chargée de recherche, Agence 
française de développement, Paris, France
Isabelle LIOTARD, maître de conférences en écono-
mie, Université Paris 13-Sorbonne Paris Cité.
Fabien LOCHER, historien, Centre de recherches 
historiques (CNRS-EHESS)
Bertram LOMFELD, professeur Dr. de droit privé et de 
théorie du droit, Freie Universität Berlin
Alberto LUCARELLI, professeur de droit constitution-
nel, Université de Naples, Federico II, professeur invité 
à l’Université Panthéon-Sorbonne (Paris 1)
Adrien LUTZ, UMR GATE L-SE, ANR Saint-Simonisme 
18-21

M
Antoinette MAGET DOMINICE, maître-assistante, 
Faculté de droit, Université de Lucerne (Suisse)

Alberto MAGNAGHI, professeur émérite de planifica-
tion du territoire, Université de Florence, président  
de la société des territorialistes (www.societadeiterri-
torialisti.it)
Christian MAHIEU, chargé de recherche CNRS au 
LEM-CNRS, Université de Lille
Blandine MALLET-BRICOUT, professeur de droit privé 
à l’Université de Lyon (Jean Moulin-Lyon III), Équipe de 
recherche Louis Josserand
Nathalie MALLET-POUJOL, directrice de recherche 
au CNRS, directrice de l’ERCIM, UMR 5815- Université 
de Montpellier
Pierre-André MANGOLTE, maître de conférences en 
sciences économiques, Université Paris 13-Sorbonne 
Paris Cité, CEPN-CNRS
Maria Rosaria MARELLA, professeur de droit à 
l’université de Pérouse
Thomas MARGONI, Senior Lecturer, Université de 
Glasgow
Gilles J. MARTIN, professeur émérite à l’Université 
Côte d’Azur, CNRS, GREDEG
Frédéric MARTY, chargé de recherche à l’Université 
Côte d’Azur, CNRS, GREDEG
Luc MBOUMBA, co-directeur général associé de 
Coopaname, membre de La Manufacture coopérative
Mustapha MEKKI, agrégé des Facultés de droit, pro-
fesseur à l’Université Paris 13 – Sorbonne Paris Cité, 
directeur de l’IRDA
Sunimal MENDIS, chercheuse à l’École de droit de 
Sciences Po (Paris)
Silvère MERCIER, bibliothécaire et médiateur numé-
rique des savoirs, co-fondateur du collectif Savoir-
sCom1 – Politiques des communs de la connaissance
Louise MERZEAU, professeure en sciences de l’infor-
mation et de la communication, Université Paris-Nan-
terre, Dicen-IDF
Isabelle MICHALLET, maître de conférences HDR, 
Université Jean Moulin-Lyon III, CNRS, UMR 5600 
Environnement Ville Société, Institut de droit de l’envi-
ronnement
Niccolò MIGNEMI, membre de l’École française de 
Rome (section Époques moderne et contemporaine)
Christophe MIQUEU, maître de conférences en 
philosophie politique, Espe d’Aquitaine – Université de 
Bordeaux – Laboratoire SPH
Diego MIRALLES BUIL, doctorant en géographie, 
Université de Lyon, CNRS, Université Lumière-Lyon 2, 
EVS, UMR 5600
Delphine MISONNE, chercheur qualifiée au FNRS, 
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Université Saint-Louis, Bruxelles, CEDRE
Isabelle MOINE-DUPUIS, maître de conférences, 
Université de Bourgogne Franche-Comté, Centre de 
recherche sur le droit des marchés et des investisse-
ments internationaux (UMR 6295)
Daniela MONE, maître de conférences en droit admi-
nistratif, Seconde Université de Naples
Michael MONTEROSSI, doctorant, Université Ca’ 
Foscari, Venise 

N
Paolo NAPOLI, directeur d’études à l’EHESS
Vincent NEGRI, chercheur au CNRS, Institut des 
Sciences sociales du Politique, UMR 7220 (ENS Pa-
ris-Saclay, Université Paris-Ouest Nanterre, CNRS)
Laurent NEYRET, professeur de droit privé, Université 
Versailles – Paris-Saclay
Christine NOIVILLE, directrice de recherches au 
CNRS, Institut des sciences juridique et philosophique 
de la Sorbonne, UMR 8103
Sylvio NORMAND, professeur de droit civil et 
d’histoire du droit, faculté de droit, Université Laval 
(Québec)

O
Eva Inés OBERGFELL, vice-présidente, professeur de 
droit civil, de propriété industrielle et de droit d’auteur, 
de droit international privé et de droit comparé, 
co-directrice exécutive de l’Institut de Recherche 
Josef Kohler sur les droits de propriété intellectuelle, 
Humboldt-Universität zu Berlin
Fabienne ORSI, économiste, chargée de recherche, 
Institut de recherche pour le développement, Labora-
toire Population-Environnement-Développement, IRD/
Aix-Marseille Université
Marc ORTOLANI, professeur de droit, Faculté de droit 
et science politique, Université Nice Sophia Antipolis
François OST, juriste et philosophe du droit, Université 
Saint-Louis, Bruxelles
Pepita OULD AHMED, chercheure à l’Institut de 
recherche pour le développement (IRD), membre du 
laboratoire CESSMA, Université Paris-Diderot

P
Béatrice PARANCE, professeur de droit privé à l’Uni-
versité Paris 8 Vincennes Saint-Denis, co-directrice du 
Centre de recherche en droit privé et droit de la santé

Julien PENIN, professeur en sciences économiques, 
Université de Strasbourg, Faculté des sciences 
économiques et de gestion, BETA (Bureau d’économie 
théorique et appliquée)
Marc PENIN, docteur en économie, maître de confé-
rences honoraire à l’Université Montpellier 1
Roland PEREZ, professeur émérite, Université de 
Montpellier
Thomas PERROUD, professeur de droit public à 
l’Université de Panthéon-Assas (Paris II)
Francesca PETRELLA, maître de conférences, 
Aix-Marseille Université, LEST-CNRS UMR 7317
Valérie PEUGEOT, prospectiviste au sein du Départe-
ment de sciences sociales à Orange Labs, Association 
Vecam
Laurent PFISTER, professeur d’histoire du droit, 
Université Panthéon-Assas (Paris II), Institut d’histoire 
du droit
Sébastien PLOCINICZAK, maître de conférences en 
sciences économiques, Université de Valenciennes, 
chercheur associé à l’Université de Paris 13-Sorbonne 
Paris Cité
Serge PROULX, professeur, Université du Québec à 
Montréal, professeur associé à Télécom ParisTech
Pablo RAUZY, maître de conférences en informatique, 
Université Paris 8 Vincennes Saint-Denis, LIASD

R
Valérie REVEST, maître de conférences en sciences 
économiques, Université Lumière-Lyon 2
Agnès ROBIN, maître de conférences HDR, membre 
de l’Équipe de recherche Créations IMmatérielles (ER-
CIM – UMR 5815 « Dynamiques du Droit »), Université 
de Montpellier
Judith ROCHFELD, professeur de droit privé, École 
de droit de la Sorbonne, Université Panthéon-Sorbonne 
(Paris 1), Institut de recherche juridique de la Sorbonne 
(IRJS)
Frédéric ROLIN, professeur de droit public, Université 
Paris-Saclay
Bruno ROMAGNY, économiste, LPED, UMR 151 IRD-
Aix Marseille Université, LMI MediTer, Maroc
Stéphanie ROZA, chargée de recherches en philo- 
sophie politique au CNRS, laboratoire IRCL  
(Montpellier III)
Thierry RUF, géographe, chercheur, Institut de 
recherche pour le développement (IRD), LMI MediTer, 
Maroc
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S
Thomas SAINT-AUBIN, co-fondateur d’« Open Law, 
le droit ouvert », juriste, chercheur et entrepreneur 
Seraphin.legal
Jacques de SAINT VICTOR, professeur d’histoire du 
droit à Paris 13 et au CNAM, Université de Rome III
Géraldine SALORD, docteur en droit, avocate
Julia SCHMITZ, maître de conférences en droit public, 
Université Toulouse Capitole, Institut Maurice Hauriou
Rémi SCHWEIZER, chercheur et enseignant post-doc-
torant, Institut d’études politiques, historiques et 
internationales (IEPHI), Université de Lausanne, Natural 
Resource Policy Group (NARP), École polytechnique 
fédérale de Zürich
Jean-Michel SERVET, professeur d’études du déve-
loppement à l’Institut des hautes études internationales 
et du développement (Genève)
Bernard STIEGLER, philosophe, professeur à 
l’Université de Nanjing, Fellow du Cogut Center for the 
Humanities, Brown University, professeur associé à 
l’université de Compiègne
Frédéric SULTAN, militant, VECAM, Remix the 
commons

T
Fanny TARLET, maître de conférences en droit public, 
École de droit de la Sorbonne, Université Panthéon-Sor-
bonne (Paris 1), IRJS-SERDEAUT
Élisabeth TEMPIER, rédactrice et chargée d’études 
pour l’association L’Encre de Mer
Émilie TERRIER, doctorante Université de Poitiers, 
CECOJI
Frédéric THOMAS, chargé de recherche, Institut de 
recherche pour le développement, UMR 208, Patri-
moines locaux, Ird-Mnhn

V
Hélène VANDENBILCKE, co-directrice générale asso-
ciée de Coopaname, responsable des affaires sociales
Sarah VANUXEM, maître de conférences en droit 
privé à l’Université Côte d’Azur, CNRS, GREDEG
Bruno VENTELOU, directeur de recherche CNRS, 
Aix-Marseille Sciences Économiques, Université 
Aix-Marseille
Nadine VIVIER, professeur émérite d’histoire contem-
poraine, université du Maine

W
Noé WAGENER, maître de conférences en droit public, 
Université Paris-Est Créteil
Olivier WEINSTEIN, professeur émérite en sciences 
économiques, Université Paris 13-Sorbonne Paris Cité
Dan WIELSCH, professeur en droit privé et de théorie 
du droit, Université de Cologne

X
Mikhaïl XIFARAS, professeur de droit public à l’École 
de droit de Sciences Po-Paris

Y
Philippe YOLKA, professeur de droit public, Université 
Grenoble-Alpes (CRJ, EA 1965)

Z
Alexandre ZABALZA, maître de conférences en 
philosophie du droit, Université de Bordeaux
Esther van ZIMMEREN, enseignante et chargée 
de recherche en droit de la propriété intellectuelle, 
directeur du groupe de recherche « Government & Law 
» à l’Université d’Anvers, Belgique
Jean-Benoît ZIMMERMANN, directeur de recherche 
CNRS – GREQAM (Aix-Marseille Université, CNRS et 
EHESS)
Théo ZIMMERMANN, doctorant en informatique, 
Université Paris-Diderot

Traducteurs

Cléa HANCE, doctorante en droit, Université 
Paris-Saclay
Giovanni LANDI
Antoinette MAGET DOMINICE, maître-assistante, 
Faculté de droit, Université de Lucerne (Suisse)
Edoardo STOPPIONI
Danièle TORT
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Dictionnaire des biens communs
Que sont les « communs », les « biens communs », les « patrimoines communs », 
les « choses communes » ? Ces notions sont fortement mobilisées aujourd’hui dans 
nombre de disciplines des sciences sociales et actions de citoyens. Leur poussée 
traduit une évolution des pratiques sociales : sous la pression de la crise écologique 
et de la transformation numérique notamment, les biens seraient davantage mis en 
partage. Logiciel libre, encyclopédie et habitat participatif, vélos ou voitures en usage 
successif, entreprise qui serait le « bien commun » de toutes les parties prenantes : 
les notions des communs intéressent les domaines de la culture, de la protection  
de l’environ-nement, de l’urbanisme, de la santé, de l’innovation, du travail, etc.  
La mobilisation est intense car elles autorisent à penser le changement social sur  
la base d’un réinvestissement du collectif, des communautés, de l’usage et du partage. 
Elles permettent de proposer des réinterpré-tations des valeurs fondatrices des  
sociétés contemporaines tels le rôle de l’État, de la propriété et des formes  
d’expression de la démocratie. Elles appellent à la fois une réflexion théorique,  
un débat politique et se concrétisent dans des expériences citoyennes. Ce diction-
naire, à mi-chemin entre le vocabulaire et l’encyclopédie, se veut un outil de compré-
hension de l’ensemble de ces phénomènes.

Marie Cornu
Marie Cornu est directrice de recherches au CNRS à l’Institut des Sciences sociales 
du Politique (ISP, ENS Paris Saclay, université Paris-Nanterre, CNRS).

Fabienne Orsi
Fabienne Orsi est économiste, chercheuse à l’Institut de Recherche pour le Déve-
loppement au sein du Laboratoire Population Environnement Développement (LPED, 
Aix-Marseille Université).

Judith Rochfeld
Judith Rochfeld est professeure de droit privé à l’École de droit de la Sorbonne, uni-
versité Panthéon-Sorbonne (Paris 1), Institut de recherche juridique de la Sorbonne 
(IRJS).
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